
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

RÈGLEMENT NUMÉRO 991 
CONCERNANT LES PROJETS PARTICULIERS DE 

CONSTRUCTION, DE MODIFICATION ET D’OCCUPATION 
D’UN IMMEUBLE (PPCMOI)  

 



 
CHAPITRE 1 

DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES 
 
1. TITRE DU RÈGLEMENT 

Le présent règlement est intitulé « Règlement numéro 991 concernant les 
projets particuliers de construction, de modification et d’occupation d’un 
immeuble de la Ville de Malartic ». 

 
2. OBJECTIFS 

Le règlement relatif aux projets particuliers de construction, de modification ou 
d’occupation d’immeuble vise à permettre, à certaines conditions, qu'un projet soit 
réalisé malgré le fait qu'il déroge à l'un ou l'autre des règlements d'urbanisme de la 
Ville et aux règlements prévus au chapitre IV de la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme. 

 
3. TERRITOIRE ASSUJETTI 

Le présent règlement s’applique à l’ensemble du territoire de la Ville de Malartic. 
 
4. GROUPES D’USAGES ET ZONES VISÉES 

Les groupes d’usages et zones visés par le présent règlement correspondent 
aux groupes d’usages et aux zones identifiées au règlement de zonage en 
vigueur. 

 
5. INVALIDITÉ PARTIELLE DE LA RÉGLEMENTATION 

Le conseil décrète le présent règlement dans son ensemble et également chapitre 
par chapitre, section par section, article par article, paragraphe par paragraphe et 
alinéa par alinéa de sorte que si un chapitre, une section, un article, un paragraphe 
ou un alinéa du présent règlement était ou venait à être déclaré nul par un tribunal 
ayant juridiction en la matière, les autres dispositions du présent règlement 
continueraient de s'appliquer. 
 

CHAPITRE 2 
DISPOSITIONS INTERPRÉTATIVES 

 
6. INTERPRÉTATION DU TEXTE 

Quel que soit le temps du verbe employé dans l'une quelconque des dispositions 
du présent règlement, cette disposition est tenue pour être en vigueur à toutes les 
époques et dans toutes les circonstances où elle peut s'appliquer. 

 
Chaque fois qu'il est, aux termes du présent règlement prescrit qu'une chose sera 
faite ou doit être faite, l'obligation de l'accomplir est absolue. Cependant, s'il est dit 
qu'une chose pourra ou peut être faite, il est facultatif de l'accomplir ou non. 

 
Dans le présent règlement, le masculin comprend le féminin, à moins que le 
contexte n'indique le contraire. 

 
Dans le présent règlement, le singulier s'étend à plusieurs personnes ou à plusieurs 
choses de même espèce, chaque fois que le contexte se prête à cette interprétation. 

 
Dans le présent règlement, l'autorisation de faire une chose comporte tous les 
pouvoirs nécessaires à cette fin. 

 
7. INTERPRÉTATION DES TABLEAUX, GRAPHIQUES ET SYMBOLES 

Les tableaux, graphiques, symboles, diagrammes et toute forme d'expression autre 
que le texte proprement dit contenus ou auxquels il est référé dans le présent 
règlement en font partie intégrante à toutes fins que de droit. En cas de 
contradiction entre le texte du règlement et les tableaux, graphiques, symboles, 
diagrammes et toute forme d'expression autre que le texte proprement dit, le texte 
prévaut. 

 
8. INCOMPATIBILITÉ DE NORMES 

À moins d'une spécification expresse à ce contraire, en cas de conflit entre les 
dispositions du présent règlement et celles contenues dans les codes et règlements 



 
auxquels le présent règlement réfère, les dispositions du règlement de zonage ont 
préséance. 

 
De plus, lorsque deux normes ou dispositions du présent règlement s'appliquent à 
un usage, bâtiment, terrain ou autre objet régi par le présent règlement, les règles 
suivantes s'appliquent : 
 

1° La norme ou disposition particulière prévaut sur la disposition générale; 
  
2° La disposition la plus exigeante prévaut. 
 

9. RÈGLES DE PRÉSÉANCE DES DISPOSITIONS 
Dans le présent règlement, à moins d’indication contraire, en cas de 
contradiction, les règles suivantes s’appliquent : 

 
1° En cas de contradiction entre le texte et un titre, le texte prévaut; 

 
2° En cas de contradiction entre le texte et toute autre forme d’expression, sauf 

la grille des usages et normes, le texte prévaut; 
 

3° En cas de contradiction entre les données d’un tableau et un graphique, les 
données du tableau prévalent; 

 
4° En cas de contradiction entre le texte et la grille des usages et normes, la 

grille prévaut; 
 
5° En cas de contradiction entre la grille des usages et normes et le plan de 

zonage, la grille prévaut. 
 

10. DOCUMENTS DE RENVOI 
Tous les renvois à un autre règlement contenus dans le présent règlement sont 
ouverts, c’est-à- dire qu’ils s’étendent à toute modification que pourrait subir un 
autre règlement faisant l’objet du renvoi postérieurement à l’entrée en vigueur du 
présent règlement. 

 
Lorsque des renseignements techniques détaillés concernant les matériaux, 
l'équipement et les méthodes de calcul sont nécessaires afin d'assurer la conformité 
aux exigences du présent règlement et que le texte renvoie à un document de 
référence, un tel document fait partie intégrante à toutes fins que de droit du présent 
règlement. 

 
En cas de divergence entre les dispositions du présent règlement et les 
prescriptions de tout document de renvoi, les dispositions du présent règlement 
prévalent. 

 
CHAPITRE 3 

DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES 
 

11. UNITÉS DE MESURE 
Toutes les dimensions et mesures employées dans le règlement sont exprimées 
conformément au système international d’unités (S.I.). 

 
12. TERMINOLOGIE 

Pour l’interprétation du règlement, les mots et expressions qui suivent ont le sens 
suivant :  
 
« Comité » signifie le comité consultatif d’urbanisme de la Ville de Malartic. 
 
« Conseil» signifie le conseil municipal de la Ville de Malartic. 
 
« Projet particulier » signifie projet particulier de construction, de modification 

ou d’occupation d’un immeuble. 
 



 
« Règlement » signifie le présent règlement. 
 
« Ville » signifie Ville de Malartic. 
 
Pour l’interprétation du présent règlement, à moins que le contexte n’indique un 
sens différent, tout autre mot ou expression a le sens qui lui est attribué règlement 
de zonage en vigueur. Si un mot ou une expression n’est pas spécifiquement défini 
à ce chapitre, il s’entend dans son sens commun défini au dictionnaire. 
 

13. ADMINISTRATION DU RÈGLEMENT 
L’administration du présent règlement est confiée au fonctionnaire désigné par 
résolution du conseil.  

 
14. AUTORITÉ COMPÉTENTE 

L’application, la surveillance et le contrôle du présent règlement relèvent du 
fonctionnaire désigné. Des représentants ayant les mêmes pouvoirs et devoirs 
peuvent être désignés par résolution du conseil. Le fonctionnaire désigné et ses 
représentants autorisés constituent donc l’autorité compétente. Dans le présent 
règlement, l’utilisation de l’expression « fonctionnaire désigné » équivaut à 
l’utilisation de l’expression « autorité compétente ». 

 
15. POUVOIRS ET DEVOIRS DU FONCTIONNAIRE DÉSIGNÉ 

Les pouvoirs et devoirs du fonctionnaire désigné sont ceux qui lui sont attribués au 
Règlement de zonage vigueur. 

 
16. CONTRAVENTIONS, SANCTIONS, RECOURS ET POURSUITES 

Commet une infraction toute personne physique ou morale qui ne se conforme pas 
à une disposition du présent règlement. Toute personne qui contrevient à l'une 
quelconque des dispositions du présent règlement commet une infraction et est 
passible pour chacune de celle-ci, pour une première infraction, d'une amende 
minimale de 400 $ plus les frais et d’un maximum de 1 000 $ plus les frais si le 
contrevenant est une personne physique et d’une amende minimale de 800 $ plus 
les frais ainsi que d’une amende maximale de 2 000 $ plus les frais si le 
contrevenant est une personne morale.  
 
En cas d’infraction subséquente, le contrevenant est passible d'une amende 
minimale de 800 $ plus les frais et maximale de 2 000 $ plus les frais si le 
contrevenant est une personne physique ainsi que d'une amende minimale de  
1 600 $ plus les frais et maximale de 4 000 $ plus les frais si le contrevenant est 
une personne morale.  
 
Chaque jour pendant lequel une contravention au présent règlement est 
constatée, constitue une infraction séparée et distincte. 
 
La Ville peut, aux fins de faire respecter les dispositions du présent règlement, 
exercer cumulativement ou alternativement, avec ceux prévus au présent 
règlement, tout autre recours approprié de nature civile ou pénale et, sans 
limitation, la Ville peut exercer tous les recours prévus aux articles 227 à 233 
de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme (R.L.R.Q., c.A-19.1). 

 
CHAPITRE 4 

TRAITEMENT D’UNE DEMANDE 
 

17. OBLIGATION DU DEMANDEUR 
Un projet particulier visé par le présent règlement est assujetti à l’approbation 
du conseil. 

 
De plus, le demandeur doit respecter intégralement les conditions reliées à 
l’autorisation obtenue par la résolution du conseil adoptée et doit soumettre au 
fonctionnaire désigné toute demande qui viserait à modifier l’occupation de 
l’immeuble ou qui ferait en sorte de modifier un ou des éléments, des critères, des 
objectifs ou des conditions d’aménagement contenus dans le présent règlement ou 
dans la résolution du conseil adoptée visant à autoriser le projet particulier. 



 
 
18. TRANSMISSION D’UNE DEMANDE 

Une demande visant l’approbation d’un projet particulier doit être transmise par 
écrit au fonctionnaire désigné et signée par le propriétaire ou son mandataire 
autorisé. 

 
19. RENSEIGNEMENT ET DOCUMENTS EXIGÉS POUR UNE DEMANDE 

Toute demande visant l’approbation d’un projet particulier doit être 
accompagnée des renseignements et documents suivants : 

 
1°  Les noms, prénoms, adresses postales, courriels et numéros de 

téléphone du propriétaire et de son mandataire, le cas échéant;  
 
2°   La procuration établissant le mandat de toute personne autorisée à 

agir au nom du propriétaire, le cas échéant; 
 
3°   La localisation du projet particulier; 
 
4°   Un écrit exposant les motifs de la demande, une description détaillée 

du projet particulier visé et une liste des éléments dérogatoires aux 
différentes normes applicables du (ou des) règlement(s) 
d’urbanisme faisant l’objet de la demande;  

 
5°   Un texte explicatif démontrant l’intégration des interventions 

projetées au milieu d’insertion en fonction des critères du présent 
règlement;  

 
6°    Un certificat de localisation du terrain visé et des bâtiments produit 

par un arpenteur-géomètre; 
  
7°   Un plan montrant la situation actuelle du terrain visé par la demande 

d’autorisation (usages, bâtiments, constructions et aménagement de 
terrain) ainsi que l’occupation des terrains voisins. On entend par 
terrains voisins tous les terrains situés de part et d’autre de toutes les 
limites du terrain visé par la demande;  

 
8°   Des photographies récentes du bâtiment ou du terrain visé par la 

demande ainsi que des terrains avoisinants;  
 
9°   Une évaluation d’intérêt patrimonial, produite par un architecte, 

pour le bâtiment visé par le projet, uniquement lorsque celui-ci 
possède une valeur patrimoniale dument reconnue par la 
réglementation d’urbanisme en vigueur;  

 
10°  Dans le cas d’une nouvelle construction, d’un agrandissement, 

d’une modification, d’un changement d’usage nécessitant des 
transformations extérieures : plans, devis, esquisses, croquis, 
élévations, coupes ou autres dessins, en couleur, à l’échelle montrant 
les travaux de construction à exécuter, signés et scellés lorsque 
requis en vertu d’une loi régissant l’exercice d’une profession, par 
un professionnel au sens du Code des professions (R.L.R.Q., c.C-
26), habileté à le faire;  

 
11°   Lorsque nécessaire et pertinent, des échantillons des matériaux et les 

couleurs sélectionnées pour les constructions, les bâtiments ou les 
ouvrages;  

 
12°   La localisation des accès véhiculaires, des espaces de stationnement 

et des accès sans obstacle;  
 
13°  Lors d’une demande visant un projet d’affichage, un plan à l’échelle 

de l’enseigne montrant les dimensions, la description des matériaux 



 
utilisés, la sélection des couleurs, le système d’éclairage et l’endroit 
de l’installation;  

 
14°  Un document indiquant : 

 
a) la superficie totale de plancher des constructions existantes ou 

projetées; 
b) les mesures de la volumétrie des constructions existantes ou projetées; 
c) la hauteur des constructions existantes et projetées sur le terrain et, 

lorsque requis, sur les terrains limitrophes; 
 

15°   Lorsque nécessaires, les plans, devis, esquisses, croquis, élévations, 
coupes ou autres documents requis, pour décrire et illustrer : 

 
a) l’apparence architecturale du projet  particulier; 
b) les propositions d’intégration ou de démolition des constructions 

existantes, de conservation et de mise en valeur d'éléments 
architecturaux d'origine; 

c) les propositions de conservation et de mise en valeur des éléments 
architecturaux existants ou d’origine; 

d) la localisation et la description de tous les ouvrages existants et 
projetés relatifs à l’aménagement paysager des espaces libres sur 
le terrain, incluant les murs de soutènement, de mise en valeur et de 
protection des plantations existantes et prévues, à savoir notamment:  

• les superficies gazonnées;  
• les superficies boisées;  
• les superficies paysagères (végétation ornementale).  

e) la localisation, les dimensions et le type des équipements 
d’éclairage, tant au niveau des parois extérieures du bâtiment 
qu’au niveau des espaces libres du terrain (tels que stationnements, 
voies de circulation, entrées);  

f) la localisation et la dimension des conteneurs ou bacs à déchets, à 
compost et à recyclage; 

g) les niveaux du terrain existant avant le projet particulier et les niveaux 
de terrain fini après la réalisation du projet particulier; 

h) les niveaux de plancher du bâtiment; 
i) l’identification des aires de stationnement, incluant la signalisation et 

les accès; 
j) un échéancier de réalisation du projet, qui détaille chaque étape 

clé; 
k) dans le cas d’une rénovation, d’une réparation ou d’une 

transformation  d’un bâtiment, des photographies récentes de ce 
dernier de même que des façades des bâtiments situés sur les terrains 
adjacents; 
 

16°   Le titre de propriété du demandeur à l’égard du terrain sur lequel doit 
se réaliser le projet particulier ou une promesse d’achat dudit terrain ou, 
à défaut, une autorisation du propriétaire du terrain à présenter la 
demande; 

 
17°  Une évaluation globale du coût du projet particulier; 
 
18°   Toute autre information pertinente permettant de comprendre la 

nature des travaux visés et leur évaluation en fonction des critères 
prescrits au présent règlement. 

 
20. FRAIS EXIGIBLES 

 
La demande doit être accompagnée d’un montant de 500 $ représentant les 
frais d’études non remboursables du dossier, le tout payable lors du dépôt de 
la demande.  
 
Si le conseil fait droit à la demande de projet particulier présentée, une somme 



 
additionnelle de 300 $ par projet est exigée pour réaliser et implanter 
l’enseigne d’information obligatoire exigée par la loi et conçue par la Ville de 
Malartic. 
 
Cette (ces) somme couvre les frais pour l’étude. Elle n’est pas remboursable, quel 
que soit le résultat réservé à la demande. Ces frais ne couvrent pas les frais exigés 
pour la délivrance d’un permis ou d’un certificat. 

 
21. PAIEMENT DES TAXES 

 
Une demande relative à un projet particulier ne sera étudiée que si les taxes sur le 
terrain visé par la demande ont été payées. 

 
22. ÉTUDE DE LA DEMANDE PAR LE FONCTIONNAIRE   DÉSIGNÉ 

 
Le fonctionnaire désigné s’assure que la demande est conforme aux exigences 
prévues au présent règlement concernant la procédure applicable à une demande 
de projet particulier du présent règlement. Il s’assure notamment, que toutes les 
informations nécessaires à la bonne compréhension de la demande ont été fournies 
et que les frais exigibles ont été perçus. La demande ne sera considérée complète 
que lorsque tous les documents requis auront été fournis. Le fonctionnaire désigné 
peut demander, si jugé nécessaire, des renseignements ou documents 
supplémentaires pour l’étude de la demande. 

 
23. EXAMEN SUSPENDU 

 
Si les renseignements et documents exigés sont incomplets et imprécis, l’examen 
de la demande est suspendu jusqu’à ce que les renseignements et documents 
nécessaires soient fournis par le demandeur ou le mandataire autorisé. La demande 
est réputée avoir été reçue à la date de réception de ces renseignements et 
documents additionnels. 

 
24. TRANSMISSION DE LA DEMANDE ET EXAMEN PAR LE COMITÉ 

CONSULTATIF D’URBANISME 
 
Le fonctionnaire désigné transmet toute demande recevable et complète au Comité 
consultatif d’urbanisme dans les 30 jours suivant sa réception accompagnée de tous 
les documents pertinents. 

 
Le Comité consultatif d’urbanisme examine le projet particulier. Le Comité peut 
demander, si jugé nécessaire, des renseignements ou documents supplémentaires 
pour l’étude de la demande. 
 
Le Comité consultatif peut aussi, s’il le juge nécessaire, rencontrer le 
demandeur, visiter l’immeuble visé et suggérer toute modification au 
demandeur visant l’acceptabilité de la demande.  
 
L’analyse de la demande s’effectue en fonction des critères identifiés au présent 
règlement ou de toute autre considération nécessaire à la compréhension du projet 
ainsi que des conditions particulières qui, bien que non prévues aux règlements 
d’urbanisme, peuvent être spécifiées et exigées au propriétaire ou au mandataire 
autorisé. 

 
Dans les 30 jours suivant la réception de la demande au Comité, celui-ci formule, 
par écrit, son avis et ses recommandations au conseil en tenant compte des critères 
prescrits au présent règlement ou de toute autre considération nécessaire à la 
compréhension du projet ainsi que des conditions particulières qui, bien que non 
prévues aux règlements d’urbanisme, peuvent être spécifiées et exigées au 
demandeur ou au mandataire autorisé. Le Comité peut suggérer des conditions 
d’approbation du projet au conseil. L’avis est transmis au conseil. 

 
 
 



 
25. GARANTIE FINANCIÈRE  

 
En plus des documents requis pour une demande et des conditions exigées par 
le conseil selon les critères d’évaluation décrits au présent chapitre, le conseil 
se réserve le droit d’exiger du demandeur le dépôt, préalablement à l’émission 
du permis d’occupation ou de construction, d’une lettre de garantie bancaire 
irrévocable d’une institution financière reconnue correspondant à un 
pourcentage du coût estimé des travaux qui devront être exécutés dans le cadre 
du projet, lequel dépôt est retourné au demandeur suite à la réalisation des 
travaux dans les délais prescrits, selon les plans soumis et au respect de 
quelconques autres conditions exigées par le conseil. 

 
26. DÉCISION DU CONSEIL 

 
La délivrance d’un permis ou d’un certificat pour un projet particulier visé au 
règlement est assujettie à l’approbation par le conseil.  

 
Le conseil municipal doit, après consultation du Comité consultatif d’urbanisme et 
après avoir entendu toute personne intéressée, accorder ou refuser la demande de 
projet particulier qui lui est présentée, conformément à ce règlement.  
 
La résolution par laquelle le conseil refuse la demande doit préciser les motifs 
du refus. 

 
Dans le cas d’une acceptation, le conseil adopte un projet de résolution. Le 
conseil doit spécifier dans le projet de résolution par laquelle il accorde la 
demande, toutes les conditions, eu égard aux compétences de la Ville, qui 
doivent être remplies pour un projet particulier.  
 
De manière non limitative, ces conditions peuvent être spécifiées selon les 
éléments suivants, variables selon chaque demande :  
 

1° Garantie temporelle (ex.: réalisation dans un délai maximal, étude 
de marché, etc.);  

 
2°  Garantie financière (ex.: dépôt d’un montant couvrant les travaux, 

etc.);  
 
3°  Travaux d’infrastructure (ex.: aqueduc, égout, trottoir, etc.);  
 
4°  Opérations et activités sur et à proximité du site (ex.: heures 

d’opération, etc.);  
 
5°  Affichage et enseigne (ex.: localisation, éclairage, matériaux, etc.); 
 
6°  Aménagements extérieurs (ex.: arbres, haies, clôtures, éclairage, 

etc.);  
 
7°  Architecture et volumétrie (ex.: matériaux extérieurs, fenestration, 

etc.);  
 
8°  Stationnement et circulation (ex.: étude de circulation, accès, 

parcours, etc.);  
 
9°  Salubrité et sécurité (ex.: propreté du terrain, mesures de sécurité, 

etc.);  
 
10°  Suivi environnemental (ex.: rapport annuel d’activités, etc.). 

 
De plus, le projet de résolution par laquelle le conseil accorde la demande de 
projet particulier est soumis aux règles de consultation publique et 
d’approbation par les personnes habiles à voter, s’il y a lieu et d’approbation 
par la MRC.  



 
 
27. PROCÉDURE DE CONSULTATION ET D’APPROBATION  

 
Suivant l’adoption d’un projet de résolution par lequel le conseil accorde la 
demande de projet particulier, la Ville tient une assemblée de consultation 
publique.  
 
Les articles 124 à 137, 137.2 à 137.5 et 137.15 de la Loi sur l’aménagement 
et l’urbanisme s’appliquent, compte tenu des adaptations nécessaires, à l’égard 
du projet de résolution par laquelle le conseil accorde la demande. À cette fin, 
la résolution est susceptible d’approbation référendaire lorsque le projet 
particulier déroge à une disposition visée au paragraphe 1 du troisième alinéa 
de l’article 123 de cette Loi, sous réserve de l’article 123.1.  
 

28. AFFICHAGE 
 
Le plus tôt possible après l’adoption, en vertu de l’article 124 de la Loi sur 
l'aménagement et l'urbanisme (R.L.R.Q., c.A- 19.1), d’un projet de résolution 
accordant la demande d’autorisation d’un projet particulier, le greffier de la Ville 
doit, au moyen d’une affiche ou d’une enseigne placée dans un endroit bien en vue 
sur l’emplacement visé par la demande, annoncer la nature de celle-ci et le lieu où 
toute personne intéressée peut obtenir les renseignements relatifs au projet 
particulier. 

 
Cette obligation cesse lorsque le conseil adopte la résolution finale accordant la 
demande d’autorisation ou renonce à le faire. Toutefois, dans le cas où la résolution 
adoptée doit être approuvée par des personnes habiles à voter, l’obligation cesse 
lorsque le processus référendaire prend fin. 

  
29. TRANSMISSION DE LA DÉCISION DU CONSEIL 

 
Le plus tôt possible après l’adoption de la résolution finale, le greffier en 
transmet une copie certifiée conforme au demandeur. 
 

30. PERMIS ET CERTIFICATS 
 

Sur présentation de la résolution finale du conseil accordant la demande et suite à 
l’obtention du certificat de conformité de la MRC, le fonctionnaire désigné délivre 
le permis ou le certificat si les normes prévues aux règlements d’urbanisme sont 
respectées, si les frais exigibles ont été acquittés et sous réserve de toute condition 
devant être remplie au moment de l’émission du permis ou du certificat et en vertu 
de la résolution du conseil accordant la demande de projet particulier. 
 

31. MODIFICATIONS AUX PLANS ET DOCUMENTS 
 
Toute modification apportée aux plans et documents après l’approbation du 
conseil, conformément au présent règlement, nécessite la présentation d’une 
nouvelle demande. 
 

32. DÉLAI DE VALIDITÉ 
 
Si le projet particulier autorisé par la demande n'est pas débuté dans un délai 
de 12 mois après l'adoption de la résolution accordant le projet particulier, 
cette résolution devient nulle et non avenue. 

 
Une nouvelle demande de projet particulier pour le même objet peut être 
formulée. 

 
33. FAUSSE DÉCLARATION 

 
Une fausse déclaration ou la production de documents erronés à l’égard de l’une 
ou l’autre des dispositions du présent règlement a pour effet d’invalider toute 
résolution, permis ou certificat émis en vertu du présent règlement et portant sur la 



 
demande de projet particulier 
 
 
 

CHAPITRE 5 
TYPES DE PROJETS ADMISSIBLES ET CRITÈRES 

D’ÉVALUATION 
 

34. GROUPES D’USAGES VISÉS 
 
Une demande d’autorisation d’un projet particulier peut porter sur les catégories de 
projets de tous les groupes d’usages. 

 
35. TYPES DE PROJETS ADMISSIBLES 

 
Le conseil peut autoriser, sur demande et aux conditions prévues au présent 
règlement, un projet particulier de construction, de modification ou d’occupation 
d’un immeuble situé sur le territoire de la Ville, pour tout travaux, construction ou 
occupation qui déroge à l’un ou l’autre des règlements prévus au chapitre IV de la 
de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme (R.L.R.Q., c. A- 19.1). 

 
36. PARTIES DU TERRITOIRE EXCLUES 

 
Les parties du territoire où l’occupation du sol est soumise à des contraintes 
particulières pour des raisons de sécurité publique ne peuvent faire l’objet d’une 
demande d’autorisation d’un projet particulier. 

 
37. CRITÈRES D’ÉVALUATION APPLICABLES 

 
Une demande de projet particulier est évaluée en fonction des critères suivants :  
 

1°  Le respect des objectifs du plan d’urbanisme. En plus de respecter les 
objectifs du plan d’urbanisme, le projet particulier ne doit pas 
compromettre ou diminuer les efforts de la Ville pour assurer un 
développement harmonieux et rationnel. Il ne doit avoir aucun impact ou 
encore, il doit constituer une plus-value pour l’ensemble de la collectivité 
et du secteur; 

 
2°  La compatibilité des occupations prévues avec le milieu 

environnant;  
 

3°  L’amélioration globale du milieu environnant ou l’apport d’une 
alternative intéressante;  

 
4°  L’intégration du projet sur le plan de l’implantation, de la volumétrie, de 

l’architecture, de l’usage, de la densité et de l’aménagement du terrain 
au milieu environnant; 

 
5°  L’aménagement extérieur est mis en valeur grâce à la conservation 

ou l’enrichissement du couvert végétal et des plantations; 
 

6°  L’implantation du bâtiment adaptée à la topographie naturelle du terrain, 
l’intégration au caractère naturel du milieu et la préservation des arbres 
matures existants, le cas échéant; 

  
7°  Toutes les composantes du projet particulier forment un tout 

harmonieux et sont traitées avec un souci d’intégration; 
 

8°  La protection des arbres et des massifs végétalisés est privilégiée. À 
cet effet, la coupe des arbres est limitée aux espaces constructibles 
et fonctionnels; 

 
9°  La conservation des arbres existants doit être priorisée et la 



 
plantation d’arbres est nécessaire lorsqu’une quantité d’arbres 
suffisante ne peut être conservée; 

 
10°  Le projet particulier ne doit en aucun temps augmenter le degré de 

nuisances (ex. : bruit, circulation lourde, poussière, vibration, 
éclairage, activité nocturne, odeur, apparence extérieure du bâtiment 
et du terrain, délinquance, etc.); 

 
11°  La qualité de l’organisation fonctionnelle du projet, au regard 

notamment de la circulation, du stationnement, des accès et de la 
sécurité; 

 
12°  Le projet comporte des caractéristiques qui répondent aux principes 

du développement durable et du bâtiment durable; 
 

13°   L’équilibre entre l’intérêt individuel et l’intérêt collectif doit être 
recherché de manière à éviter que l’un se fasse au détriment de 
l’autre; 

 
14°    Dans le cas d’un projet commercial ou industriel, le projet particulier 

a des retombées positives sur le milieu économique local ou 
régional; 

 
15°  La faisabilité du projet selon l’échéancier de réalisation. 

 
CHAPITRE 6 

DISPOSITIONS FINALES 
 
 

38. ENTRÉE EN VIGUEUR 
Le présent règlement entre en vigueur conformément aux dispositions de la 
loi. 

 
 
FAIT ET ADOPTÉ PAR LE CONSEIL DE LA VILLE DE MALARTIC, au cours 
d’une séance ordinaire tenue le                           2023. 
 
 
RÉSOLUTION D’ADOPTION 2023-09-     , séance ordinaire du            2023. 
 
 
 
 
MARTIN FERRON           Me KATHY GAUTHIER 
MAIRE           GREFFIÈRE 
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